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Compte-rendu des CAP Locales de listes d’aptitude de C en B et B en A (nov 2012)

Les CAP avaient à examiner les procès verbaux des CAP de notation tenues en juin 2012.

Pour diverses raisons détaillées ci-dessous, notamment le refus du Directeur d'assumer le fait qu'il ait traité les agents faisant appel de quémandeurs, les représentants CGT ont voté contre le PV de la CAPL de notation des B, mensonger et arrangé par le Directeur lui même.

Les élus de Solidaires Finances Publiques, sans aucune explication, ont estimé pour leur part qu'ils pouvaient approuver ce PV.

Le PV de la CAP de notation des A a été approuvé par l’ensemble des membres de la CAP.

Explication de vote contre le PV de la CAPL de notation des B

Voilà plus de quatre mois que nous attendons le procès verbal de cette séance qui restera à la DNEF mémorable à plus d’un titre. Mémorable car elle devrait être dupliquée pour constituer le socle d’une formation au management comme l’exemple à ne pas suivre.

Il est vrai qu’il n’aura fallu qu’un quart d’heure à peine au Président de séance en personne pour dénaturer l’objet même de la CAP, en lui faisant perdre de surcroît quelques siècles de lumières et ramener les agents pour ainsi dire au rang de simples gueux placés en situation de « quémandeurs », selon votre propre terme que vous réfutez, Monsieur le Président.

Passe encore sur l’invective et l’insulte qui s’en est suivie en qualifiant la cgt et ses représentants élus d’indignes, ce que nous pouvons finalement considérer, venant de vous, comme un hommage rendu à notre activité au service de tous.

Mais si les mots ont un sens encore faut-il qu’ils soient assumés. Tel n’est pas le cas de ce PV qui est non seulement inexact mais il attribue à d’autres les mots que vous avez vous même prononcés.

Ainsi, retranscrire dans le paragraphe 3 que « le comportement de quémandeur des agents est favorisé par l’activité des organisations syndicales» est le fruit d’une interprétation syndicale, c’est tout simplement travestir la réalité.

De même l’emploi des termes attribués à M. SALICIS qui « affirme », « proclame », montre bien le niveau partisan de ce procès verbal transformé pour l’occasion en compte rendu personnel du seul point de vue du Président de séance.

Votre entêtement à la récidive, par vos propos insultants, à l’issue de notre déclaration lors de la reprise de séance, prestement remplacé dans votre version par une invitation faite à la cgt à « faire preuve de modération verbale pour revenir à des débats sereins », vient couronner le tout.

Pour ce qui nous concerne, nous ne craignons pas le jugement de qui que ce soit, aussi nous ne retirons ni ne transformons rien de nos propos et nous entendons les assumer devant tous les agents. L’intégralité de nos échanges a d’ailleurs fait l’objet d’une information à nos élus nationaux.

Mais les méthodes de management autoritaires finissent toujours par provoquer un rejet.

Afin de mettre un terme et peut être aussi pour vous aider, malgré vous, à mieux assumer votre rôle, nous émettrons un vote contre cette caricature de procès verbal de séance et vous confirmons que nous ne cautionnerons plus vos agissements dans de tels documents en refusant désormais la responsabilité de secrétaire adjoint.

Déclaration liminaire de B en A, reprenant celle de C en B, plus les statistiques relatives aux propositions de la Direction de la DNEF, très inéquitables selon nous :

Cette séance qui doit examiner la liste des agents postulant au tableau d’avancement se déroule dans un contexte très particulier.
Initialement prévue en octobre, cette CAPL a été repoussée pour laisser le temps au gouvernement de décliner le volet ministériel induit par le projet de loi des finances pour 2013 dont nous savons qu’il va se traduire par une rigueur budgétaire au moins aussi brutale et néfaste que celle du précédent gouvernement.

Malgré ce report, le plan de qualification ministériel n’est toujours pas signé et les potentialités de promotion qui vous ont été transmises par la Direction générale cette semaine ne sont pas définitives !
Quant aux annonces gouvernementales de ces derniers jours, elles utilisent le rapport GALLOIS comme alibi pour augmenter les taux de TVA et les charges sociales au détriment des salariés.

Les dix milliards d’euros d’économies programmés, voire plus, vont se traduire au sein de la DGFIP par une nouvelle baisse des crédits pour l’année qui vient, menaçant ainsi directement les moyens matériels et les missions. C’est aussi près de 2500 emplois qui vont encore être supprimés entre 2013 et 2015.

Si rien ne va déjà plus à l’aube de l’action de ce nouveau gouvernement qui n’oppose quasiment aucune résistance aux diktats du Medef et autres rapaces, contrairement au terme de « pigeons » dont ils s’affublent eux-mêmes, les jeux ne sont pour autant pas faits car, le 27 novembre, nous nous mobiliserons à nouveau pour défendre l’emploi public et repousser l’austérité qui s’annonce.

Ces choix budgétaires touchent directement les fonctionnaires, y compris par le nombre des promotions offertes, scandaleusement et honteusement revues à la baisse, privant des centaines d’agents d’une évolution de carrière légitime. Cette décision vient aggraver les conséquences de la réforme de la catégorie B qui avait conduit à réduire déjà le volume des promotions au grade terminal.

Même si, pour des raisons d’égalité de traitement et pour combattre l’arbitraire, nous revendiquons le fait que l’accès à la Fonction publique et le recrutement doivent s’effectuer par voie de concours, la CGT Finances publiques admet l’existence d’une voie de promotion sous d’autres formes. D’ailleurs, un examen professionnel pourrait constituer une alternative à la liste d’aptitude.

Cependant, et concernant les critères de préparation et d’élaboration des listes d’aptitude actuelles, nous revendiquons des modalités les plus objectives possibles et l’établissement d’un rapport d’aptitude pour tous les postulants et non pour les seuls candidats classés «excellents», ainsi qu’une plus grande transparence dans l’élaboration de la liste avec l’accès aux élus de tous les documents utiles à la CAPN (dont la fiche d’aide à la sélection prévue page 42 du guide) dès la consultation, afin de préparer dans de bonnes conditions la défense des agents. Nous revendiquons également l’abandon du système des potentialités, qui limite la défense des agents en CAPN aux seuls agents présélectionnés par les directeurs locaux.

Bien évidemment, nous ne participons pas à l’établissement de l’ordre de mérite comparé entre les candidats ; ce n’est pas la conception que nous avons de notre rôle d’élus.

En revanche, nous vous demandons celui que vous enverrez à la DG, tout en vous précisant que, pour nous, il doit rester le plus objectif possible et que, pour cela, l’ancienneté dans le grade et l’échelon sont les seuls critères valables.

Nous connaissons votre argument sur la valeur des agents que vous pourriez faire valoir par votre sélection personnelle, voire collégiale.

Mais, si la sélection sur des critères subjectifs était réaliste, comment expliquez-vous alors que les femmes de la DNEF aient 7 fois moins de chances que les hommes d’être retenues ? Idem pour les contrôleurs non affectés en BII, qui ont 6 fois moins de chances d’être présentés que ceux de BII ? Et nous n’osons même pas faire le ratio des femmes non affectées en BII, tant la machine à calculer s’affolerait !

En effet, non seulement les femmes et les agents hors BII candidatent environ deux fois moins que les hommes ou les agents de BII, mais de plus, ceux qui candidatent ont trois fois moins de chances d’être retenus par vous :

· Sur 19 postulants, 6 femmes, soit près de 33 % ; or aucune d’elles n’est retenue excellente et une seule très bonne, soit environ 10 % des 9 candidats classés ; inutile de se demander pourquoi seules 20 % des femmes de la PAS postulent, pour 35 % des hommes de la PAS…

· Toujours sur 19 postulants, 15 émanent de BII et 4 sont hors BII, soit près de 25 % ; or, un seul des 9 candidats classés n’émane pas de BII, soit 10 % seulement. Et le ratio de candidatures va de 40 % en BII (13 candidatures sur une PAS de 38) à environ 14 % hors BII (4 sur 29).

Ceci est à nos yeux le signe de la dévalorisation du B dans les services, en particulier les BNI, faisant penser aux contrôleurs qu’il leur est inutile de postuler.

Et de la dévalorisation malheureusement toujours prégnante de la femme dans le monde du travail, la DNEF n’y faisant pas exception.

Ceci est d’autant plus dommageable que c’est contradictoire avec les engagements du plan d’action diversité du Minéfi du 31/12/2011, qui vise à l’égalité hommes/femmes dans les concours et promotions diverses !

Vous l’aurez compris, nous attendons de cette CAPL la transparence sur vos critères de sélection, vos explications sur ce que vous attendez des agents non retenus, l’ordre de classement que vous retiendrez et une amélioration de l’équité dans l’établissement de vos tableaux par la prise en compte de nos arguments.
CAP de liste d’aptitudes de C en B :

A l'issue de la CAP de C en B, 2 collègues ont été ajoutés a la liste des agents classés excellents, ce qui porte le chiffre à 3 au total (un seul avait été proposé par le Directeur) – la liste est disponible sur Intradnef ; un collègue, initialement classé « à revoir » a été classé très bon, portant ainsi le total des très bons à 3.

La liste des candidats à revoir comprend 4 collègues.

CAP de liste d’aptitudes de B en A :

Le directeur de la DNEF, président de la CAPL, a semblé destabilisé par notre déclaration liminaire faisant la preuve d’un traitement largement défavorable aux femmes et aux agents non affectés en BII lors de l’établissement de la liste d’aptitude de cette année.

Malgré l’aide apportée par les élus de Solidaires à M. Salvat pour citer les promotions de femmes des dernières années afin d’infirmer nos propos, le directeur a semble-t-il finalement entendu nos arguments puisque deux femmes de BIR et BNI, initialement classées « à revoir », sont passées dans la catégorie « très bon » ! Même si cette modification reste symbolique, puisque la totalité des 3 C et 4 B classés excellents sont des hommes (la liste est disponible sur Intradnef), embouteillant ainsi les promotions pour des années, et que les femmes sont au maximum « très bonnes », nous en prenons acte favorablement.

A sa décharge, le nombre de promotions est extrêmement limité (maximum un C en B et un B en A cette année pour la DNEF) alors que de nombreux postulants présentent un excellent dossier.

Pour autant, tout n’a pas été satisfaisant dans cette CAP.

Premièrement, deux postulants se sont vu attribuer le même reproche de manquer de « zénitude » (sic !), le directeur refusant de donner ses sources (« on » le lui aurait dit !, alors que les notations, excellentes, n’en font aucune part ; de plus, comment deux agents dans des services totalement différents pourraient-ils se voir appliquer ce même terme, peu usité ?).

1er problème : ces postulants étaient ouvertement CGT, dont un est élu en CAPL B ; et pour ce dernier, nous ne sommes pas loin de penser que le manque de zénitude ressort du contentieux entre le directeur et la CGT, donc d’une discrimination syndicale, et ne correspond absolument pas à un reproche professionnel.

2ème problème : lorsqu’il s’agit des éloges, le directeur assume ; pour le reste, il fait l’interdiction aux élus de répéter ses propos aux agents, arguant de la règle de confidentialité des CAPL ! Or, si nous sommes effectivement soumis au secret, c’est pour ne pas divulguer à des tiers des propos concernant une personne précise ; mais rien ne nous empêche de rapporter aux agents qui nous confient leur dossier les propos tenus sur eux. Le contraire serait d’ailleurs choquant : comment peut-on sérieusement croire qu’un élu (en tout cas un élu CGT) puisse entendre des propos désobligeants sur un agent et s’en faire les complices en ne les répétant pas ? La CAPL n’est pas « un lieu où on causerait entre amis », c’est une instance paritaire de dialogue social dans laquelle nous défendons nos collègues !

Deuxièmement, le directeur s’est contredit à plusieurs reprises, expliquant par exemple que, pour passer A, il fallait non seulement être un très bon B, mais également faire la preuve au quotidien de ses capacités en prenant des initiatives, en assurant des tâches de A, faire la preuve de ses capacités d’encadrement en animant par exemple des actions de formation professionnelle, etc, etc. Mais, en parallèle, des dossiers que nous défendions et qui remplissaient parfaitement l’ensemble de ces critères (par exemple rédaction de DVS et ordonnances) ne trouvaient pas grâce à ses yeux, pendant qu’il souhaitait que des collègues, qu’il a lui-même classés excellents ou très bons, rédigent des DVS, choses qu’ils ne font pas actuellement…

Loin de nous l’idée que les candidats jugés excellents ne le sont pas, nous n’avons aucun doute sur leurs qualités ; ce que nous voulons montrer, c’est que le directeur élabore une liste, sur laquelle il plaque ensuite des arguments auxquels il ne croit même pas, tout en se contredisant.

Cela s’appelle de la subjectivité, voire de la mauvaise foi…

En conclusion, cette CAPL a été positive par l’écoute que le directeur a pu apporter à nos arguments sur l’égalité, mais négative par une nouvelle attaque contre un de nos élus, une discrimination (terme employé par le directeur pour traduire les propos de notre déclaration liminaire) pouvant donc en cacher une autre…
Votes :

Les élus CGT, sachant que le vote se fait sur la proposition de l'administration, se sont abstenus dans les 2 CAP.

Conclusion :

Sur 7 agents jugés excellents par le Directeur de la DNEF pour passer dans la catégorie supérieure (3 C et 4 B), 7 hommes/0 femme ! Et ce chiffre est suffisamment élevé pour être parlant.

Certes, nous ne revendiquons pas (pas encore ?) une stricte parité dans les promotions, mais quand même !

Ce chiffre ne peut qu’interpeller. D’autant plus que M. Salvat, croyant se défendre, explique avoir jugé uniquement la qualité des dossiers… Les femmes sont-elles aussi à la traîne que cela ? Ou est-ce plutôt une lecture très masculine des qualités attendues pour obtenir une promotion ?

Et nous ne félicitons pas les femmes ayant probablement participé à l’élaboration de ces listes !

Nous voulons bien croire M. Salvat lorsqu’il s’offusque d’être quasiment traité de mysogine : la discrimination, qu’elle soit dirigée vers les femmes, les homosexuels, les handicapés, les étrangers, ou autres, n’est pas nécessairement exprimée consciemment, elle peut parfaitement être « sociétale » dans le sens où elle est portée par le plus grand nombre à travers des expressions, des regards, etc.

La discrimination syndicale peut également en faire partie…

Toujours est-il qu’une Direction capable de ne distinguer que des hommes dans le cadre de listes d‘aptitude doit à notre sens sérieusement réfléchir à son fonctionnement interne…

+ 2 A+ + 3 A – 5 B – 3 C : ce sont les chiffres des suppressions d’emplois programmées par la DG et la Direction locale à la DNEF au 1er septembre 2013 !
Conclusion : tous à l’HMI intersyndicale le 23 à 14h en salle 133 et en grève le 27 !
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